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IDEES  PRINCIPALES 
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Sur  la  reconnoijfance  des  Droits  de 
r Homme  en  Société  ^ ù fur  les  bafes 
de  la  ConflitutioR^  . V, 


i.  L 


La  Nature  a mis  dans  le  cœur  de  THomme 
le  befoin  & le  defir  impérieux  du  bonheur.  . 

Uétat  de  Société  Politique  le  conduit  vers  ce 

but , en  réunilTant  les  forces  individuelles  pour 
aiïurer  le  bonheur  commun. 

Le  Gouvernement  eft  le  mode  d’aétivité  choifî 
par  chaque  Société  , pour  diriger  l’emploi  de 
la  force  publique  vers  fon  objet. 

Le  Gouvernement  doit  donc  être  confticué 
de  manière  qu’il  ne  puilTe  jamais  blélTer  les 
droits  de  l’Homme  & du  Citoyen  ^ puifqu’il 
ja’eft  établi  que  pour  les  protéger. 


A 


^ w?  Soi  U 


• vLe  preqnîer  droic  de  l’homme  efl  celui  delà 

• I ^ % '"•'i  ? ■ 


propriété  "Ssf'  de  la  libereé  de  fa  perfonne. 

De  ce  droit  primitif  ôc  inaliénable  déri- 
vent, - ■ ' . . ^ 

i Geluî  de  ne  pouvoir  être  contraint  ou 
empêché  dans  fes  aclions , arrêté  ni  détenu  ,*  fî  ce 
n’eft  en  vertu  des  Loix  publiques,  & d’un  juge- 
gemenc  régulier  qui  en  ait  prononcé  l’appli- 
cation. 


- 20,  Celui  de  penfer  ^ de  converfer  ^ ôc 
dé  écrire^  fans  pouvoir  être  repris  pour  fes 
opinions , fes-  difc&urs , Sc  fes  écrits  ; fi  ce  n^efi: 
en  vertu  des  Loix  publiques,  6c  d’un  jugement 
régulier.  ’ 

De-Ià  , 1°.  la  liberté  de  Confcience  6c  d’opi- 
fiion  religieufe. 

La  liberté  des  aétions  6c  du  travail. 

5®.  La  liberté  de  la  Prefie. 

4®.  La  liberté  inviolable  du  commerce  épif- 
tolaire. 

5®.  L’abolition  abfolue  des  Lettres-de-cachet, 
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§.  I 1 î. 

C’ed  un  droit  de  Thomme  libre , d’acquérir 
des  propriétés  , de  les  polTéaer , & de  les  pro- 
téger. 

Du  droit  de  propriété  dérivent  , 

1°.  L’interdiéfcion  de  dépOiTcder  un  proprié- 
taire hors  le  cas  d’une  nécelîité  publique  coiif- 
tatée  , & à charge  de  rindemnifer  complè^ 
cernent. 

2®.  Le  droit  de  chaque  Citoyen,  de  ne  payer 
que  les  impôts  confencis  par  les  Repréfentans 
de  la  Nation. 

3®.  Le  droit  de  la  Nation  de  ne  confentîr 
par  fes  Repréfentans , que  la  quotité  d’impôts 
reconnue  nécelhdre  pour  les  befoins  publics. 

, I 

§.  1 V. 

L’égalité  de  tous  les  droits  naturels  & cl^ 
vils  eO:  elle-même  un  droit  dont  le  régime 
focial  ne  peut  priver  aucun  individu. 

Dans  V ordre  naturel , tous  les  hommes  étant 
égaux , chacun  d’eux  a au  même  titre  tout  ce 
qui  appartient  â la  nature  de  l’homme.  Aucun 
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pèut  être  ni  autrement  libre  , ni  autrément 
propriétaire  qu’un  autre. 

Dans  Mordre  focîal  ^ les  Citoyens  étant  égaux  ^ 
pmfque  nul  ne  peut  être  plus  ou  moins  citoyen 
qu’un'  autre , tous  ont  le  même  droit  à cous 
les  avantages  de  l’état  de  fociécé,  — à la  pof- 
felîion  de  toutes  les  places  % emplois , & fonc- 
ridns  de  Ve'tablijfement  public  5 — & nul  ne  doit 
contribuer  plus  qu’un  autre , aux  charges  com- 
munes de  l’alTociation. 

Dans  Mordre  légale  les  Citoyens  étant  égaux 
devant  la  Loi , elle  les  oblige  tous  également  : 

elle  doit  aulîî  punk  également  les  coupa- 
bles ; — les  punir  tous  du  même  genre  de 
peine , pour  les  mêmes  fautes  ; — - & fidèle 
à rincérêc  commun  , n’accorder  à qui  que  ce 
foie  ni  faveurs  ni  privilèges. 

§.  ^ 

\ 

De  l’obligation  de  garantir  la  liberté ^ la  pro^ 
prlété  i Ôc  V égalité  individuelles  j,  rcfiilcenc  en 
faveur  de  la  Nation  , les  droits  fuivans  : 

T®.  Celui  de  faire  les  Loix  conjointenienc 
avec  le  Roi , & de  ne  fe  foumettre  qu’a  cellts 
qu’elle  auroic  librement  confennes  \ 
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C^lui  de  connoîrre  3c  de  régter  les  dépcn-'. 
Tes  publiques  5 d’infpcdler  l’emploi  des  fonds  ^ 
3c  de  s’en  faire  rendre  compte  ; 

3®.  Celui  de  furveiller  l’exercice  du  pouvoir 
«xécutif  5 ôc  d’en  rendre  tous  les.^  AgejiS  ref- 
poil  fables  en  cas  de  prévarication. 

Sans droit  du  Çorps  focial  à la  légïjlatun:  % 
k pouvoir  du  Chef  deviendroic  arbitraire. 

Sans  la  furveillance  ^ la  Nation  pourroit  être, 
îrompée  , & la  conftitiuion  fe  dénaturer. 

Sans  la  refponfabilité  ^ rien  ne  pérviendroit  la. 
déprédation  des  Finances  ^ ou  les  abus  d’au- 
torité, 

t 

§-.  VI. 

Le  moyen  de  mettre  la  Société  en  état  d@. 

cTempJ.it  fes  fins  5 eft*  de  bien  organifer  les  pou- 
voirs publics. 

L. 

Les  pouvoirs  publics  émanent  tous  du  Peuple  i- 
ils  be"  peuvent  ni  fè  conftitiier  eux -memes,  ni 

• changer  la  conftitution  qu’ils  ont  reçue.  C’eft 
dans  la  Nation  que  réfide  efTeutielIement  I® 

• pouvoir  conjlitudnt, 

La  Nation  a le  droit  indubitable  3c  impref- 
i^riptible  d'exercer  ce  pouvoir  toutes  les  fois  qiiq. 
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fa  (ûreté  5 fa  propriété  & fon  bonheur  exigent 
que  la  conftitutioii  de  fon  Gouvernement  foit 
éclairci , réformée  , -ou  régénérée.  Elle  peut 
' l’exercer  par  fes  Repréfeutans  aulîi-bien  que  par 
elle- même.  ' ' ‘ • 

Les  Repréfentans  aétuels'  ont  reçu  cottiplète- 

< inent  ce  pouvoir  de.  leurs  Commettans,  ’ 

n ■ 

§.-YîL 

Les  pouvoirs  publics  fe  dlvifent  en  quatre 
clalTes , ou  efpèces, différentes.' 

i^.  Pour  faire  les  Loix  , régler  les  dépenfes 
publiques , ocbroyer  l’impôt  , 6c  maintenir  la 
conftitution  , la  Nation  a befoin  d*un  Corps  de 
Repréfentans  , chargé  de  fes  pouvoirs  5 & les 
exerçant  pour  elle.  > . , . ^ 

'De'*  là  V Ajjcmhlée  Nationale  , en  qùrrcfidé^la 
pouvoir  legijlatif, 

* ^ î'  " ' , ' ' ' LC"'.  > 

"2°.  L’obligation  de  faire  exécuter  les  Loix, 
de  mettre  la  force  publique  en  adivité  , tant 
au-dedans  qu’au  dehors-du  Royaume,’ & de 
diriger  l’adminifration  générale  d’une -paanière 
uniforme  , exigent  dans  les.  grands  Etats  un 
chef  qui  foit  le  principe  le  centre  de  tous 


les  moiivemens  du  corps  poHtî  que.  Cette 
nmrc'de  chef  clrargé  de  gouverner  fuivant  les 
Lûix  J ed  le  cara&r^,  diiliuciif  de  la  monarchie. 

y ' ' •/  ■ * K J 


De-ià  le  Roi  ^ en  qui  réfide  le  pouvoir  exécutif* 

TA.  t**  ' - i ^ 

J , J /i.  ; ’ _ . i xV  k <X  ^ ^ - .^4,  ^ ^ 

3°.  Pour  rexécLition  locale  des  Loix  relati- 
ves à i’adminiffrarion  generale  du  Royaume j 
il  faut  dans  chaque  ptovince  des  adminiftraceurs 
fubordonnés  , chargés  des  détails  de  cette  exé- 
cution. 


• • r T V 

'*  De-là  les  Afemhlies  Provinciales  & Munici- 
pales ^ en  qui  réfide  \q  pouvoir  adminijlratif 


V . ■ 
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L’exécution  des  Loix^  qui  ont  pour  objet 
Jes.  actions  Sc  les  propriétésqdes  citoyens  né« 
ceffité  rétabliîTemènt  des.Jhgés;  ' ^ 


' 'f-De-là /c5  TribunauX'depuJlice  J en  qui  rende 
le  Pàuv.oir  judiciaire, 

C’elt  de  l’organifation  régulière, de  la  corref- 
pondâiice  , de  la  .féparation  , & de  l’indépen- 
dance de  ces  quatre  Pouvoirs  , que  réfultera  une 
bonne  Conftitution, 


SECTION  PREMIERE. 


ï)  E l’A  SSEMBLÉE  NATIONALEi 


§.  L 

De  fa  Compoftïon, 


parok  néceffaire  de  réduire  pour  raveiiîf 
Je  nombre  des  Députés  oa  Répréfentans, 

2°.  Ils  feront  tous  élus  librement , & fuivant 
une  règle  de  proportion  combinée  en  raifon 
compoféc  de  k population!  & de  la-  eomribiH 
lion  de  chaque  Diftri<^  Eleéleur.  - - 

50.  Aucun  des  OfSciers  , Agens , (5c  Employés 
du  Pouvoir  exécutif  y y compris  les  Juges  <?c 
Magiftrats  chargés  du  Pouvoir  judiciaire  , ne 
doit  être  éligible. 

4'^.  11  paroîc  bon  de  ftatuer  que  pour  être  Dc-- 
puté  ) il  ne  fera  pas  j^écelTaire  de  poiTéder  une 
propriété  foncière. 

5®.  Il  feroit  ]ufte  d’alTurer , relativement  au^ 
Diflrifts  Electeurs  qui  comprendront  quelques. 


Ville  importante  > qu’il  y aura  un  ou-  pîn- 
fieurs  Députés  pris  dans  la  population  de  cetto 
Ville. 

Il  eft  elTentiel  qu’à  l’avenir  les  éleélions 
foient faites  en  commun^  parles  citoyensde  toutes 
les  dafles  réunies  — 11  refte  à opter  entre  le  pard 
de  laider  les  éledions  parfaitement  libres  fur  les 
citoyens  de  toutes  les  clalTes  indifféremment , 
& celui  d’âffurer  à chaque  claffe  une  part- fixe 
& proportionnelle  dans  la  repréfentation.  — Si 
l’on  prend  ce  dernier  parti , il  faudroit  ordon--. 
ner  que  chaque  Députation  feroit  compofée  do 
fix  membres  5 dont  un  du  Clergé,  deux  de  le 
Nobleffe  , trois  des  Communes. 

7^.  La  formalité  des  afîîgnations  perfonnelles 
aux  Poffeffeurs  de  fiefs  , aux  Bénéficiers  & aux 
Communautés,  doit  être  fupprimée.  Il  fuffit  des 
convocations  publiques  aux  Prônes  des  Paroififes, 
& par  Affiches.  ^ 

8®., Il  faut  abolir  auffi  l’ufage  dangereux  des 
Procurations  pour  élire  au  droit  d’ un  abfent. 

5)®.  Par  cette  raifon,  & attendu  que  la  pro- 
priété d’un  fief  ne  donne  pas  plus  de  part  au 
droit  de  Cité  que  celle  de  tout  autre  bien  , les 
mineurs , les  veuves  & les  filles  qui  pouéderont 


lo 


des  fiefs  , ne  pourront  plus  â 1 avenir  fe  faire 
rcpréfenrer  aux  éledtions.  - • ^ 

lo^.  La  ConilicLuioa  étant  faite,  les  pouvoirs 
des  Députés  devront  erre  à l’avenir  illimités  & ab- 
folus  : on  pourrait  meme  ordonner  qu’ils  réfulte- 
.ront  fuiïilamment  du  feul  acte  de  réie£tion,fans 
qu’il  foit  néceifaire  de  les  énoncer  exprelTémènc  ; 
à la  feule  exception  de' ce  qui  fera,  dit  ci-après.., 
pour  le -cas  dnn  changement  à provoquer  dans 
la  Conftitution, 

. 11°.  11  feroic  bon  qu’il,  ne  fût  pins  remis  de 

■Cahiers  aux  Repréfentans  que  il,  le  Difiticfe 
Electeur  vouloir  propofer  quelques  -vues  , ou 
former  quelques:> demandes  à l’AiTembîée'  Na- 
tionale, il  les  ad-refsât  diriâ:ement  à l’AfTemblée, 
par  Requête  ou,  Vétltioni  — Cette  forme  feroit 
mieux  fentir  que  .réleclion  rend  le  Député  re- 
prêfentant , non  du  diftrict  , -mais  de  la  Nation 
entière.  , 

' ' ' ■ r 

12°.  Il  n’y  aura  plus  à l’avenir  dans  rAlfem- 
blée  Nationale  de  diftinction  d’Ordres  en 
Chambres  féparées  : les  Députés , de  quelque 
rang  ou  clafie  qu’ils  fôient  , coniinueronc  de 
fiéger,  délibérer  & voter  en  ^rommûn,  . 
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§.  1 1. 


V AJj  emblée  Nationale  fera-t-cllc  cempej 
d^une  feule  Chambré^,  ou  divlféc  en  deux  ^ 


La  raifon  indique  que  îe  Corps  reprcfencatit 
doit  être  un,  comme  la  Nation ^reprélentée  eit 
une. 

. L’AlTemblée  Nationale  eft  inftituée  pour  for- 
mer 5 recueillir  Sc  proclamer  la  volonté  générale. 
Cette  volonté  ell:  une  & indivilible.  Il  eft  donc 
incoiiféquent  de  divifer^le  .Coj?^  légiflatif  en 
deux  feclions  5 pour  en  faire  ^T-cir  une  feule 

1 f . ^ . w-O  < » !..  ; ^ ' 

volonté., 

. Si  Tune  des  Chambres,  n’a  pas  le  veto^  fur 
l’autre , les  inconvéniens  de  la  diviiion  ne  font , 
rachetés  par  aucun  prétexte  d’utilité.  . 

si.,r  'une  des_  Chambres  a le  veto  , le  Corps 
'légiftatif,  conftitué  pour  agir,  fe  trouve  organifé 
^ pour  ne  rien  faire:  ce  Corps , à' qui  l’harmonie 
inJtériëiKe  j&ila  méditation  paiüble  .fonc  fi  efie'n- 
, tielles  , eft. livré  aux^agitations- de* la  dilfentioii 
dêtila  difebrde  dernière  analyfe^^je 

V 'droit, de’  légÜJature  attribué  , au  .Corps, entier  , 
;;:;xefte  exclufijvemenc  a une-feule-  de./és  .parties  : 


'9fLï  la  légîflature  fufjrême  appartiendra  toujouï^. 
a la  feule  Chambre  qui  aura  le  droit  d*empè-^, 
cher  tout  ce  qu^elle  ne  voudra  pas  permettre. . 

La  Chambre  haute  ferpit-elle  compofée  de- 
Députés  des  trois  Ordres  dans  la  proportion, 
établie?  En  ce  cas >, cette  Chapibre  formée. des. 
mêmes,  clémens,  & animée  du  même  efprit 
que  la  Chambre  baffe , n’auroit  ancun  motif, 
aucun  intérêt  de  penlèr  différemment  qu’elle. 
Elle  ne  préfenteroit  aucune  garantie^  raifonnable. 
de  fon  utilité  particulière.. 

La  Chambre  haute  fetoit-elle  compofée  d’u», 
certain  noml^  de  Nobles , foit  éledlifs  , foie 
défignés  à ra.*ion  de  leurs  titres  ou  de  leurs, 
emplois  ? — Dans  le  cas  des  Nobles  éîeéfifs , la^ 
Nobleffe  fe  trouveroit  maintenue  en  Ordre  fé-* 
paré  par  Teffet  de  la  repréfèntation  de  l’Ordre, 
entier  dans  les  Membres  qu’il  aurolt  élus  pour  1;^, 
Chambre  haute.  Elle  acquéreroit  même  un’®- 
double  influence , ôc  par  ceux  de  jfes  Repré-r 
fentans  qui  fiégeroient  dans  la  Chambre  baffe  ^ 
& par  ceux  dont  elle  auroit  rempli  la  Chambre 
fupérîeure.  — » Dans  le  cas  des  Nobles  titrés  noix 
élus , les  mêmes  inconvéniens  fubfiflieroient  pat 
'identité  d’intérêts,  de  prétentions  ôc  de  pré-4 
ugés  qui  unit  prefque  tous  les  Nobles  j & par-ce^ 
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tle  Ccyrps  fi  difficile  à foiidredans  refptic 
national  , tant  qu’il  fubfifte  quelques  illufions 
dont  il  peut  fe  repaître  & s’entretenir.  De 
quelque  manière  que  les  Nobles  formafTent  une 
Chambre  féparée , cette  Chambre  afTureroit  à 
toute  la  clafTe  noble  , avec  la  prérogative  qui 
détacheroit  fes  afFeétions  de  1 erac  commun  de 
la  Nation  > une  influence  politique  beaucoup 
trop  puiflante.  Cec  état  de  chofes  fe  rappro- 
cheroic  de  fi  ;pr‘ès  de  l’abus  de  la  réparation  ôc 
du  veto  des  Ordres  , que  la  prudence  ne  per- 
met pas  d’en  courir  le  danger. 

Si  le  Gouvernement  d’Angletefl:e  a réalifé  le 
fyftème  des  trois  pouvoirs  en  oppojïticn , cet 
exemple,  outre  qu’il  eft  inapplicable  en  Franc© 
a la  pofition  relative  des  Communes  & de  la 
Nobleflfe , n’eft  pas  tellement  impofant  qu’il  aie 
empêché  plufîeurs  bons  Publicilies  de  dévoiler 
rillufion  de  fa  théorie  , celle  de  la  plupart  des 
effets  qu’on  lui  attribue  , & de  montrer  que  la^ 
réuffice  de  la  légiflature  Angloife  tient  à d’autres 
caufes.  Il  eft  affez  évident  par  la  nature  des 
chofes  qu’il  ne  peut  y avoir  eflentiellement  que 
deux  puiflances  en  parallèle , celle  de  la  Nanon 
& celle  du  Roi.  La  troifième  redonde  , com- 
plique, & produit  des  chocs  ^ ou  augmente  les 
eaufes  d’inertie. 


Le  fyftême  des  deux  puilTances  priiicrpalea 
balancées  par  une  croifièrne  , eil  mal-faifant:  par 
cela  feul  qae  la  troifième,  armée  du  droit  de. 
tciu  empêcher  J peut  empêcher  autant  le  bien 
que  le  mal , & qu’elle  facilite  âc  néceilice  la 
corruption  , comme  en  Angleterre,  foit  pour 
arrêter  , foit  pour  diriger  l’aélion  du  Corps  lé- 
gillatif  au  gré  du  Gouvernement. 

4^’unité  de  l’AlTemblée  rse  préfente  aucun 
danger  pour  l’exercice  de  la  légiflature  fur  tous 
les  objets  communs  & ordinaires  , qui  ne  tou- 
chent ooint  aux  bafes  de  la  Conftitution.  Alors 
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rintérêt  de  tous , celui  d’obtenir  les  meilleures 
Loix  , eft  (impie , uniforme , êc  ne  produit  au- 
cun motif  de  commotion  ou  d’efpnt  de  parti. 
Il  fuffit  d’alTurer  la  maturité  des  Arrêtés  fur  ces 
matières,  en  ftatuant  qu’ils  ne  pourront  être  pris 
qu’après  que  l’objet  en  aura  été  expofé  trois  fois 

-à  la  difcuffion  & à la  délibérarion  par  intervalles 

\ 

de  huitaine. 

C’eft  pour  la  fureté  de  la  Conftirution , que 
les  mouvemens  partiaux  «5c  précipités  d’une 
Aifemblée  unique  font  réellement  à craindre  j 
mais  le  moyen  expofé  dans  le  paragraphe  fuivant 
ne  peut-il  pas  y remédier  auffi  folidement  que 
la  double  Chambre^  fans  avoir  aucun  de  fes 
incouvéniens? 


*5 


§.  III. 

Moyen  de  garantir  là  Conftitutlon  malgré  unité 
de  r AJJemt'lée  nationale^ 

La  ftabilité  de  la  Conflicution  importe  autant 
a la  Nation  pour  le  maintien  de  fa  liberté,  qu'au 
Roi  pour  la  confervarion  de  fa  prérogative.  Les 
deux  iritérêcs  fe  réunilTent  ainb  pour  prévenir 
i’abus  que  les  Repréfentans  pourroient  faire  de 
leurs  pouvoirs  , en  altérant  la  Conftitution , foie 
au  détriment  de  la  Nation,  foit  au  préjudice  de 
rautorité  royale. 

D’autre  part,  la  Nation  conferve  le  droit 
inaliénable  de  faire  à la  Conftitution  les  réformes 
que  de  grands  chaiigemens  moraux  ou  politiques 
pourroient  rendre  nécelTaires. 

Ce  double  but  fe  trouveroit  rempli  en  ftatuant 
comme  claufes  elTentielles  de  la  Conftitution 
même , 

Que  la  Conftitntion  eft  mife  par  la  Na- 
tion fous' la  s^tde  des  futures  AÏÏemblées  na- 
cionales , uniquem.ent  chargées  de  la  maintenir, 
ôc  déclarées  impuiftantes  ^ incompétentes  pour 
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y faire  aucun  changement  fans  le  mandat  de  la 
Nation  le  plus  exprès. 

2".  Que  la  Conftitutlon  efl:  mife  auffi  fous 
la  garde  du  Roi , & que  Sa  Majefté  eft  fpécia- 
lement  autorifée  d’employer  pour  fa  conferva- 
tion  le  moyen  exprime  ci-après  dans  Tarticle  Y» 

3®.  Que  pour  toute  efpèce  de  changement  à 
faire  à la  Confticution,  l’exiftence  du  mandat 
de  la  Nation  ne  pourra  être  reconnue  que  quand 
la  moitié  au  moins  des  diftrids  élémentaires  6c 
éledeurs  l’aura  énoncé  formellement  dans  les 
pouvoirs  des  Députés. 

4®.  Que  dans  toute  Aflemblée  nationale  où 
il  ne  fe  trouvera  pas  la  ' moitié  des  pouvoirs  uni- 
formes pour  demander  un  changement  à la 
Conftitution,  aucun  Membre  ne  pourra  faire  la 
motion  du  changement^  à peine  d’être  déclaré 
déchu  de  toute  efpèce  de  voix  à l’infrant  même> 
& incapable  d’être  Député  à l’avenir. 

5®.  Que  dans  le  même  cas  , lî  l’AlTemblée 
Nationale  fe  permettoit  de  délibérer  fur  la  mo- 
tion 3 & de  l’adopter  par  un  Arrêté , le  Roi  ufanc 
de  l’autorité  que  la  Nation  lui  remet  pour  ré- 
primer cette  entreprife,  pourroit  calTer  l’Arrêté 
ôc  diiïbudre  l’AfTemblée , qui  feroit  convoquée 
de  nouveau  êc  fans  délai. 


Que 
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6®,  Que  quand  11  aura  été  vérifié  que  la  moi- 
tié au  moins  des  pouvoirs  provoque  un  change- 
ment à la  Conlliciition  , TAfiemblée  Nationale 
pourra  le  délibérer;  mais  avec  une  pleine  liberté 
de  fufirages  , comme  fi  le  voeu  n’en  étoit  pas 
exprimé , & à charge  de  ne  prendre  fon  Arrêté 
qu’après  que  la  matière , mûrement  examinée  par 
Bureaux,  aura  été  difeutée  trois  fois  en  féances 
générales , à huit  jours  de  difiance. 

7^  Que  l’Arrêté  qui  fera  pris  dans  cette  pre- 
'mière  feflion , n’aura  aucune  exécution,  même 
provifoire^  qu’il  fera  cependant  imprimé  avec  le 
précis  exaéb  des  débats  qui  l’auront  précédé, 
publié  dans  tout  le  Royaume  ^ pour  erre  exa- 
miné par  les  diflriéls  élefleurs  , qui  en  diront 
leur  avisf&révifé  par  l’Afiemblée  Nationale 
fubféquente. 

8°.  Que  cette  Afiemblée  Nationale  futlfé- 
quente  chargée  de  la  révifion  fera  formée  extraor- 
dinairement au  nombre  de  jioo  Repréfentans, 
comme  l’Afifemblée  aduelle,  ^ mettra  trois  fois 
la  matière  en  délibération,  à quinze  jours  d'in- 
lervalle,  avant  de  prononcer  définitivement.  - 

9®.  Que  dans  toutes  les  délibérations  qui 
auront  pour  objet  un  changement  à faire  à la 

B 


î'S 

Conilicucion  5 rAtrêté  ne  pourra  paiTer  gu  à k 
-pluralité  de  deux  tiers  des  fuffirages. 


V. 


Permanence  . ou  pcYicdlcuc  des  Sellons  de 
V Affcmhlét  natiQnalc. 

I 

Il  faut  entendre  par  permanence  ^ que  les  Dé- 
putés nommés  pour  un  temps  déterminé  puidenc 
être  raffemblés  en  toute  occadon  ; que  le  retour 
des  Sellions  fe  falTe  comme  par  continuation  des 
féances , èc  que  ce  retour  ait  lieu  au  moins  une 
fois  Tan® 

a 

Pluiieurs  raifons  obligent  de  préférer^  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  Nation  , le  parti  de  la 
permanence  à celui  de  la  fimple  périodicité  par 
intervalles  de  plufieurs  années. 

Le  pouvoir  légiilanf  étant  Famé  & la 
Tolonté  du  Corps  politique  , ne  peut  pas  être 
long-temps  abfent  ou  privé  d’exercice,  fans  don- 
ner lieu  aux  plus  grands  inconvéniens.  II  n’y  en 
auroîc  pas  de  moindres  à le  faire  fuppléer  foie 
par  le  pouvoir  exécutif  ^ foie  par  les  Corps 
chargés  du  pouvoir  judiciaire,  ' 

a®.  La  trop  longue  fufpenfion  de  k laived- 
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iAnce  hu  les  dérei'il'wS  & fur  ks  aiures  obiers 
connés  aux  Agens  du  pouvoir  executif,  enhar- 
diroic  au  reiieuvelleiTient  nés  abus. 

5'^.  La  régénération  qui  s’opère  contrariant 
pluheurs  préjuges  6c  bieilaur  quelques  intérêts 
particuliers  , la  préicnce  de  racciviré  du  Corps 
iéiîifiatif  font  nécelfaires  pour  déconcerter  les  ré- 
ftitances  , cC  prévenir  les  encrepriies  funeftes. 

La  permanenjce  de  rAiTembiéc  Nationale  eft 

L. 

donc  indifpenfable  d’abord  pour  fon  afrermilTe^ 
ment , eniuke  pour  Lalliduité  du  fervice  qu’exi- 
geront les  beiolns  de  l’Etat , &z  les  détails  iecon- 
daires  de  fa  partaice  rêgénéranon. 

On  ne  pourroic  taire  d'objeChons  que  celles, 
de  la  dépenfe  , de  rembarras  éc  du  grand 
mouvement  que  les  éleélions  C'ccaiicnnent. 

Sur  la  première,  il  faut  cuundtrer  epue  le 
nombre  des  Députes  pouvant  être  diminué  , la 
dépenie  ainii  rcdiute  6c  comparée  aux  iacultés 

i 1 

de  ia  Natîo.î , n’eft  rien  au  prix  des  avancao-es 
politiques , civils  6c  même  pécuniaires  qu’elle 
retirera  de  ia  permanenèe  de  rAilemblie. 

- Quant  a la  leconde  objection  , il  faut  convenir 
de  la  néceiuté  de  nmpiiner  le  mode  des  élec- 
tions. On  peur  adopter  un  plan  qui , eçi  proaui- 
fanr  ce  premier  avantage,  auiok  de  plus  i’ud- 

B 2. 
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lire  de  lier  par  un  régime  commun  les  divers 
ordres  d’Ademblée,  d’imprimer  à tous  ces  Corps 
politiques  un  mouvement  fimple  , uniforme  & 
gradué,  de  compofer  enfin  rAfiTembîée  nationale 
de  Sujets  déjà  initiés  â l’adminiltrarion , & expé- 
rimentés aux  ari-aites. 

Les  AfTemblées  de  Paroilfe,  de  Diifrlél  8c  de 
Province  étant  compofées  de  Sujets  élus  pour 
trois  ans,  8c  fe  régénérant  par  tiers,  pourquoi 
n’en  leroit-il  pas  de  même  de  l’Aiîemblée  Na- 
tionale rendue  permanente  ? 

Les  Sujets  pafiant  des  AiTemblées  de  Paroifie 
à celles  de  Difi:ri6t,(5:  de-la  aux  Afiemblées  pro- 
vinciales, pourquoi  ne  pafTeioienr-iis  pas  de 
même  de  celles-ci  à l’AlTemblée  Narionale  ? 

Rendre  les  Membres  des  Affemblées  provin- 
ciales éledeiirs  de  droit  , y ajourer  un  égal 
nombre  d’Eleéleurs  choins  librement  par 
chaque  Province  , & tirer  du  tiers  des  fujers 
forrans  annuellement  des  Afiemblées  provin- 
ciales ceux  qui  régénéreront  l’Afiembice  Natio. 
nale  j ce  plan  doit  paroicre  le  plus  fimple , le 
mieux  lié  , 8c  le  plus  propre  tant  â faciliter  le 
fervice , qu’a  produire  le  bien. 


\ 

\ 


( 
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§.  V. 

I 

Droits  & fondions  de  l\4jfemblée  IÇatlonale, 

Ils  font  : \ 

1°.  De  propofer  au  Roi  &:  de  concerter 
avec  lui  toutes  les  Loix. 

2®.  D’obliger  par  ces  Loix  toutes  les  Pro~* 
vinces  & tous  les  Corps  , comme  les  (impies 
particuliers  de  quelque  rang  5c  état  qu’ils  foiear, 
fans  que  rexécucion  de  ces  Loix  piiilTe  être 
empêchée , modifiée  ni  retardée  par  aucune 
Cour  ou  Tribunal  de  Judice  , fous  prétexté  de 
vérificarioi'i  ou  enregidrement. 

3^.  De  régler  le  fervice  des  différens  dépar- 
teniens  de  i‘AdmiaidratîOJi>  & d’en  fixer  les 
dépenfc-s. 

4*^.  D’ûclroyer  les  impôts  néceffaires  pour  Tâc- 
qult  de  ces  dépenfes , d’en  fixer  la  nature,  & le 
mode  de  perception , & d^afifurer  l’égalité  de  la 
répartition  euKe  les  Provinces. 

5®.  De  prendre  toutes  les  mefures  nécedaires 
pour  qu’il  ne  puilTe  être  fait  aucun  divertide- 
ment  ni  didipatioii  de  deniers  publics, 

6^.  De  fé  faire  rendre  compte  tous  les  ans  de 

B 3 


toutes  les  recettes  & dépenfes  de  TErat  dans  les , 
divers  Déparremens,  & de  publier  ces  comptes 
par  la  voie  de  i’impreffion, 

7^.  De  reformer  fiicceffivement  toutes  les 
parties  de  la  Légillation  civile  ôc  criminelle  5 
pour  donner  à la  Nation  un  Code  analogue 
à fes  mœurs  actuelles . & digne  de  fes  lu- 

J'  O 

mières. 

' 8°.  De  régler  fuivanc  les  vrais  principes  de 
Tordre  public  j & conformément  â Tintérêt  des 
jurtîciabies  3 la  nature  , la  hiérarchie  3 la  compo» 
finon  5c  le  relTort  rerricoriai  des  Tribunaux  judi- 
ciaires« 

9^^  De  dénoncer  a la  Nation  les  Minières 
qui  auroient  encouru  la  rerponiabilité , & de 
les  faire  juger.  Idem  des  Cours  fiipérieures 
de  JuTtice  qui  auroient  porté  atteinte  foit  a la 
Conditutiou  3 foie  a la  puilTance  adminidrativCs 
ou  qui  auroient  vexé  leurs  Jiifticiables, 


% 
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SECTION  II. 


Du  FvOi,  ou  DU  Pouvoir  ExicuxiF. 


T >A  Nation  doit  reconnoître  &c  confirmer  qu% 
is  Gouvernement  François  eft  Monarchique , & 
que  la  légitime  poileflion  du  Trône  appartient 
à-ia  familie  régnante. 

: EHe  doit  cbnnriner  ie  droit  &l  l’ordre  d’hé- 
rédité â la  Couronne.  ..r-  'it  . : * . . 

Prononcer  fur  ie  cas  de  la  Régence , ôc  fur 
Tâge  de  la  majorité  deSvRois. 

* Déclarer  que  la  perfonne  du  Roi  eft  facrée^ 
învialable  & irréprochable. e 

Que  le  Roi  fait  perde  du  corps  Icgijlatlf  ; que 


desLoix,  qu’elles  doivent  être  revécues  de  fan 

-fesau  ^:- publiées  en  fom  nom.  - - 

1. 

Q’au  Roi  feul  appartient^  fans  réferve  Sc  dans 
toute  Ta  plénitude,  l’exercice  du  pouvoir  exécutif, 
Qu  il  eft  le  Chef  des  Tribunaux,  que  la  juf- 
«ice  doit  y être  rendue  en  fou  nom  j & fous 
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fon  infpedion  I mais  qu’il  ne  peut  en  aucun 
cas  dirpenfer  de  la  Loi. 

Qu’il  a l’adminillration  , le  commandement , 
& la  dirpoddon  de  Parmée  tant  de  terre  que 
de  mer  3 pour  la  défenfe  du  Royaume  j mais 
que  les  troupes  ne  peuvent  être  employées 
contre  le  Peuple , même  en  cas  d’émeute  > fi  ce 
n’eft  fur  la  réquifition  lignée  d’un  Magiftrac 
Civil. 

Qu’il  a Padminiftration  du  département  des 
jlffaires  Etrangères'^  le  droit  tant  de  recevoir 
& d’envoyer  les  AmbafTadeurs  j que  d’arrêter 
& de  figner  les  traités  de  paix  Sc  d’alliances  : 
qu’il  peut  aulîî  faire  des  traités  de  Commerce  > 
mais  à condition  de  confulter  les  Chambres- 
de  Commerce  avant  de  les  accorder,  & de  les 
faire  ratifier  enfuite  par  P AfTernblée  Nationale , 
s’ils  produifent  deaiouveaur  afrujétiffemens  à la 
charge  du  Peuple. 

Que  le  Roi  a feul  le  droit  de  faire  battre 
Wnnoie  , & d’y  mettre  fon  effigie  , mais  fans 
pouvoir  en  changer  le  titre  qu’avec  le  confen- 
cement  di  PAffemblée  Nationale. 

Qu’il  a feui  le  droit  d’anoblir  les  Citoyens 
qui  méritent  cette  diftinétion  par  leurs  fervices 
publics. 
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Qa”*il  a feul  le  droitd’accorder  les  lettres  de 
grâce  dans  les  cas  permis  par  la  Loi. 

Qu’à  lui  feul  appartient  le  choix  de  fes  Mi- 
niftres  , Sc  la  compoficlon  de  Ton  Confeil. 

Qu’il  a feul  le  droit  de  nommer  à tous  les 
emplois  civils  & militaires  relatifs  a l’exercice 
du  pouvoir  exécutif'^  — aux  bénedces  dont  la  no- 
mination appartient  à la  Couronne  , — & aux 
places  de  ivlagiftrarare  , mais  fur  la  prélenta- 
tion  qui  lui  fera  faite  de  trois  fujets  pour  chaque 
place  , par  les  AlTemblées  Provinciales. 

Qu’il  ne  peut  accorder  de  récompenfes  pécu- 
niaires fur  le  tréfor  public , que  jufqu’à  con- 
currence du  fonds  qui  pourroit  erre  deftiné  à 
cet  emploi  par  l’AlTemblée  Nationale. 

^ i. 


VIN- 

OIR  ADMîNifTRATîF,  . 


f i. 


^ Des  Ajjembîées  Municipales^ 

rN  Ï '"'i#  . - - ' ■ . ' ■ -rî  J ■ 

'Uf  / ^ .»  V....  . '^  s ^ J * ^ J A4.  • ' ^ J.  ... 

^Es  Afiembié.es  fonc  , rrès-importantes  à coii" 
ferver  ou  à établir  en  chaque  paroifTe  de  cam» 
pagne.  Celles  de  la  plupart  des  villes  ont  befoin 
d'être  réformées  ou  perfeélionnées.  Il  faut  en 
établir  par  tout  ou  il  n’y  en  a pas  ^ & les  rendre 
par-tout  librement  électives. 

Elles  font  iodifpenfabies  , comme  bafes  élé- 
mentaires de  la  repréfentation  & de  Forgani- 
fation  générales  : elles  le  font  encore  pour 
éclairer  Fadminiftration  intérieure  5 pour  alTiirer 

la  préciGon  & l’efficacité  du  fervice  dans  fes 

« 

plus  petits  détails  ; enhn,  pour  propager  Fefprlr 
publiera  & former  des  fuîets  propres  à la  régé- 
nératioii  des  affiembiées  fopérieuresr 
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On  peu:  confervec  provlfGireiiient  Tordre 
établi  dans  la  compoUcion  adueile  des  i^Iuni- 
cipalitcs  de  Campagne  , jiil*qu*a  ce  que  Tespé- 
rience  des  AlTemblées  Provinciales  ait  éclairé  fur 
la  meilleure  manière  d’y  laire  les  réformes  qui 
paroîtront  néceifaires. 

Ces  AfTemblées  feront  chargées  : 

ï^.  De  la  répartition  des  impers  enrre  les 
individus,  & fur  les ‘fonds  dans  Técendue  de 
chaque  communauté. 

a®.  De  la  direction  des  affaires , tî*avaux3  &c 
dépenfes  de  la  communauté. 

5^.  De  la  furveilîance  fur  cous  les  ouvragée» 
public;: , àc  atteliers  de  charité  qui  feroiTt  or- 
donnés dans  la  paroiffe. 

4‘^.  De  la  police  iimple , mais  nécelTaire. 
qu’il  convient  d’établir  dans  les  villages. 

5 Du  foin  de  concilier  , ou  décider  foin- 
makementj  comme  tribunaux  de  paix  , toutes 
es  COR  te  dation  s légères  entre  les  Membres  de 
la  Communauté  , pour  dommages  de  bediaux, 
querelles  & injures  verbales  ^ faiairesde  domef- 
tiques  & gens  de  travail  , livraifons , fournitu- 
res , autres  objets  minutieux  de  ce  genre  j 
confitans  en  fait  , & de  Valeur  moindre  de 
cent  livres. 
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Ces  AfTemblees  feront  encore  chargées  de 
cotreipondre  avec  l’Affemblée  fiipcneiire  , de 
lui  faire  parvenir  les  inftru(51:ions  qui  leur  feront 
demandées,  Sc  d’exécuter  les  ordres  qu’elles 
en  recevront. 


§ ÎI. 


Des  AJfemblées  Provinciales. 

Le  titre  ^ Affemhlée  Provinciale  efl  fubflitué 
à celui  à' Etats  Provinciaux  , pour  conferver 
l’analogie  avec  le  titre  à' AJJ'emblée  Nationale  y 
qui  remplace  celui  à' États - Généraux. 

Il  fera  créé  en  chaque  Province  une  AfTem- 
blée  Provinciale  revêtue  des  mêmes  droits  , 
pouvoirs  & fonélions  qu’auroient  eus  les  Etats- 
Provinciaux  5 dont  elle  ne  différera  que  de  nom. 

Les  Membres  des  Affemblées  Provinciales 
doivent  être  élus  librement  par  les  trois  Ordres 
réunis  en  commun , mais  de  manière  qu’il  y 
ait  fur  hx  , un  du  Clergé , deux  de  la  Nobleffe 
& trois  des  Communes  \ (i  on  n’aime  mieux 
laiffec  la  liberté  des  élections  fur  les  citoyens 
de  toutes  les  claffes  indifféremment. 

I^La  bafe  de  la  rcpréfentation  dans  les  Affem- 
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blées  Provinciales , fera  toujours  prife  plus  ou 
moins  médiatement  dans  les  élections  paroif- 
liales  ; mais  il  eil  très- difficile  de  fixer  régu- 
lièrement le  mécanlfme  des  éleélions  médiates, 

\ 

fi  on  ne  fait  pas  de  nouvelles  divifions  de  ter-" 
ritoire. 

Dans  les  Aflemblées  Provinciales,  les  déli- 
bérations feront  toujours  prifes  en  commun,  ôc 
les  opinions  comptées  par  têtes. 

Les  Membres  feront  élus  pour  trois  ans,  ôc 
la  régénération  fe  fera  chaque  année  par  tiers. 

Une  Commiffion  intermédiaire  dont  les  mem- 
bres feront  également  nommés  pour  trois  ans, 
& régénérés  par  tiers  , adminifirera  les  affaires 
pendant  l’intervalle  d\ine  tenue  a l’autre  , Sc 
rendra  compte  de  fa  gefrion. 

Si  quelque  Province  efl:  tellement  confidéra- 
Lle  en  territoire  & en  population  , qu’une  feule 
Commiffion  intermédiaire  ne  puilTe  pas  fuffire , 
tl  en  fera  établi  plufieurs. 

Il  efl  effentiei  pour  la  fureté  8c  la  facilité 
du  fervice  , de  conferver  entre  les  Affemblées 

Provinciales  & les  Municipalités,  le  lien  des 

^ . 

AlTemblées  de  Dijlricl  ou  de  Département , ou 
du  moins  un  bureau  de  correfpondaiice  compofé 
de  fix  Membres  6c  de  deux  Procureurs -Syndics. 
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Uudlicé  très- marquée  3 dont  ces  AiTemblées  oiic 
été  en  Haui^e-Normandie  , montre  quels  avan- 
tages on  'en  peut  retirer  par  • tout. 

On  perdroit  beaucoup  en  iubrticuant:  à ces 
AlTembiées  un  iimple  Délégué  ou  Correfpon- 
dant  par  Difbriâ:.  Un  Corps  donc  les  Mem^ 
bres  fe  furveilienc , s’encouragent , & mettent 
en  commun  leur  zèle  & leurs  efrorcs  ^ préfente 
àlachofe  publique  plus  de  moyens  d’activitéj 
& de  motifs  de  conliance  . qu’un  feul  hommes 

y A 

Les  connoifTanees  font  plus  érendues  dans  le 
Corps  5 iâ  furveillanc^  partagée  plus  certaine  , 
5c  la  rsialTe  du  travail  commun  plus  coniidé^ 
table.  L’exaétirade  de  la  répartition  des  impôts 
établit  feule  la  néceiüré  de  ces  AiTemblées  in- 
termédiaires dans  les  grandes  provinces  car 
rAiremblée  Provinciale  ne  pourrolc  pas  répartir 
avec  connoilTance  entre  toutes  les  Paroilfes  de 
fou  vafte  reiîort;  & il  ne  feroit  pas  propofabîe  de 
confier  à un  féul  homme  la  répartition  entre 
les  paroilles  d’un  arrondÜTemtat. 

A 


Les  Aflernbiées  Provinciales  a créer  doivent 
être  chargées  de  tous  les  objets  d’adn^nnifira- 
tion  déjà  confiés  à celles  qui  fubfifient  : favoir  ; 


De  k répardnon  & affietee  des  Impôts  ^ 


3^ 

Dô  ia  ûireâ:iûn  , exécution  , ô:  du  payemeuc 
des  travaux  publics , 

De  i’infpeciion  fur  les  dépenfes  des  Commu- 
nautés de  ParoiiTe , 

De  la  manutention  êc  de  Temploi  des  fonds 
deftinés  au::  foulaçemens  , entoura^eniens  ôc 
améliorations  publiques  dans  la  Province. 

Elles  doivent  être  chargées  en  outre  , 

De  la  recette  & du  verfement  des  deniers 
publics  3 

De  Padmmillraîion  des  Hôpitaux  5 des  Pri- 
fons  5 des  Dépôts  de  Mendicité  ^ & des  Enfans- 
Trouvés, 

De  riiifpeétlon  de  la  H-égie  & des  dépenfes 
des  Hôtels-de-Ville , 

De  la  furveillance  fur  Tencretien  des  forêts , 
la  garde  & la  verit€*^es  bois  , —fur  raméllo- 
ration  des  Domaines  , Ôc  l’économie  de  leur 
adminidrarion , &c. 

îl  eft  eifentiel  d’alTurer  de  la  manière  la  plus 
foiide,  que  les  AfTemblées  Provinciales  ne-pour- 
ronc  être  troublées  dans  l’exercice  d’aucune  des 
parties  de  leur  adminidracion  par  les  entreprifes 
du  Pouvoir  judiciaire,  ' 

Réciproquement , elles  ne  pourront  ufiirper 
aucune  partie  de  e#  pouvoir,  ni  de  la  puiCTance 
légiflative. 


3^- 

Elîô  ne  poiirpnt  odbroyer  aucun  impôt  pour 
quelque  caufe  ni  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit. 

Elles  n’en  pourront  repartir  aucun  que  jufqu’à 
concurrence  de  la  quotité  accordée  par  l’AlTem- 
blée  Nationale  , & pour  la  durée  feulement  du 
temps  qu’elle  aura  fixé. 

Elle  ne  pourront  dans  aucun  cas  contrevenir 
aux  Arrêtés  de  rAlfemblée  Nationale , en  trou- 
bler ni  en  fufpendre  l’exécution.  Elles  feront 
chargées  au  contraire  d’en  maintenir  l’effet , de 
de  dénoncer  les  infradions  qui  pourroient  y 
être  faites. 

Toutes  les  Loix  qui  feront  promulguées  à 
chaque  Sefiion  de  l’Alfemblée  Nationale  leur 
feront  envoyées  ; elles  en  formeront  dans  leurs 

V / 

archives  un  dépôt  pour  la  Province  , & les  no- 
tifieront aux  Affemblées  qui  leur  font  fubor- 
données. 


SECTION 


« 


( 


SECTION  IV. 

i)Es  Tribunaux  de  Justice  ou  du  Pouvoiit 

JüDICIAîREb 


La  Conftitutîoii  doit  déclarer, 

1®  Que  ie  Pouvoir  judiciaire,  faifant  partie 
des  Pouvoirs  publics  , ne  peut  appartenir  cit 
proprïéié  à aucun  Corps  , ni  à aucun  indi^ 
vidu. 

1^,  Que  le  Pouvoir  jadiciaire  n’étant  que 
tonjiitué y reile  toujours  fournis  au  Pouvoir  con- 
Jlituant  y qui  peut  en  tout  temps  changer  , re- 
former 5 & modifier  la  conditiition  qu’il  lui 
avoic  donnée. 

3®.  Que  le  Poz/voir  judiciaire  eft  efTéncielle- 
ment  diftinct  du  Pouvoir  légijlatif , & qu’il  lui 
efi:  fubordoiiné  : — qu’ainfi  les  Tribunaux  de 
Juftice  ne  peuvent  faire  aucunes  Loix  , ou  Rè- 
glemens  qui  en  àyenc  la  force  ; — qu’ils  nè 
peuvent,  par  l’enregiflrement  & la  publication, 
conférer  le  caraétère  légal  aux  aéles  qui  leur 
feroient  propofés  par  le  Roi  fans  le  confente- 
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ment  de  rAfTemblée  Nationaîe , ou  pat  cette 
AfTemblée  fans  la  fandïion  du  Roi  , ^ qu’enfiri 
ils  doivent  fe  foumettre  aux  aéles  de  la  Puif- 
fance  iégiflative  portes  fut  eux^mêmes , ôc  faire 
exécuter  ceux  qui  obligent  les  jiifticiables. 

4^.  Que  le  Pouvoir  judiciaire  eH:  elTentielle- 
ment  difeioeî:  du  Pouvoir  exécutif  fuprême  , & 
qu’il  lui  devient  fubordonné  quand  il  viole  les 
Loix  : — qo’ainfi  nul  Tribunal  ne  peut  ni  ufur- 
per  aucune  des  fonélions  confiées  à lautorité 
du  Roi  5 ni  empêcher  Pexercice  de  cette  auto- 
rité 5 foie  par  des  Arrêts  de  défenfe  j foie  de 
toute  autre  manière  ; & que  les  ades  du 

Pouvoir  judiciaire  contraires  aux  Loix , peuvent 
être  déférés  au  Roi  j qui  a le  droit  de  les  anniilleç 
en  fou  Confeil. 

5"".  Que  le  Pouvoir  judiciaire  efl  de  fa  part 
iudépendant  du  Pouvoir  exécutif  dans  l’exercice 
légitime  de  fes  fondions;  & que,  pour  alTiircf 
cette  indépendance  J aucun  Juge  ne  peut  être 
arbitrairement  dépouillé  de  fon  OIEce. 

(J®'.  Que  le  Pouvoir  judiciaire  ^ également 
difdnd  du  Pouvoir  adminlftratif  ed  circonfent 
dans  les  bornes  de  la  Jiidice  didributive  pour 
le  jugement  des  conredstions  privées  entre  les 
çiroyçps  j pour  la  punition  des  crimfs. 


7®.  Que  la  fonction  de  juger  ne  pouvant  être 
ni  un  droit,  ni  un  domaine  héréditaire,  ni  un 
effet  commerçable  , Todieufe  vénalité  des 
Chargp  eft  abolie  ; &:  qu’il  fera  pourvu  , par  les 
moyens  les  plus  prompts , au  rembourfement 
des  Offices  vénaux,  dès^a-préfent  fupprimés. 

8®.  Que  les  Tribunaux  étant  faits  pour  les 
Jufticiables  , ôc  non  les  Jufticiables  pour  les 
Tribunaux,  le  refîort  territorial  de  chaque  Ju« 
rifdiélion  doit  être  fixé  relativement  aux  befoiiis 
à la  commodité  des  Citoyens  & qu’il  doit 
y avoir  dans  chaque  Province  un  Tribunal  Sou- 
verain. 

5)®.  Que  par  la  meme  raifon,  la  trop  grande 
multiplicité  des  Tribunaux  eft  un  défordce  * ôç 
qu’il  doit  y être  remédié  par  la  fiippreffion  de 
rous  ceux  qui  font  inutiles,  notamment  par  celle 
des  Tribunaux  d’exception, 

lo^.  Que  le  pouvoir  de  juger  émanant  du 
Peuple , comme  les  autres  pouvoirs  publics , & 
le  Peuple  étant  feul  intérelTé  à la  bonne  admi- 
îiiftration  de  la  juftice , c’eft  aux  Repréfentans 
du  Peuple  qu’il  appartient  d’élire  8c  de  préfenter 
au  Roi  les  fujets  qu’ils  croient  les  plus  dignes 
Tfîe  cette  importante  fonécion. 

îi?.  Que  le  Peuple  a le  droit  de  confère? 


r 
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les  maglftratiires  pour  un  temps  fixe  & déter- 
miné , aiiffi-bien  que  pour  la  durée  de  la  vis 
des  Officiers  qu  il  élit. 

12°.  Que  lafonétion  des  Juges  n’efl  que  d’ap- 
pliquer la  Loi  ) ôc  leur  devoir  de  fe  conformer 
au  fens  littéral , fans  s’en  écarter  , ni  fe  per- 
mettre de  l’interpréter. 

13^.  Qu’en  matière  criminelle , le  bien  de  lâ 
juflice  5 le  vœu  d’une  grande  partie  de  la  Nation  ^ 
êc  l’intérêt  de  l’accufé  étant  qu’il  foit  avant  tout 
déclaré  par  fes  Pairs  j coupable  , ou  non  cou- 
pable, il  doit  être  dès  à préfent  établi  pour  la 
recherche  des  crimes  , un  ordre  de  jugement 
préalable  par  Jurés,  avant  que  les  Tribunaux 
judiciaires  puifTent  prononcer  de  appliquer  la 
peine. 


